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Accord de partenariat avec Unilever PLC

1. À sa cent dixième session, tenue en décembre 2013, le Conseil d’administration a
autorisé le Président à négocier et à conclure un mémorandum d’accord avec
Unilever PLC à l’appui des objectifs de l’engagement du FIDA avec le secteur privé.

2. Le mémorandum d’accord conclu entre le FIDA et Unilever PLC a été signé
le 20 février 2014. Une copie numérisée de l’accord signé est joint à la présente
note pour information.
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MÉMORANDUM D'ACCORD
entre

LA SOCIÉTÉ UNILEVER
et

LE FONDS INTERNATIONAL DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

Le présent Mémorandum d'accord (ci-après dénommé le "Mémorandum") est conclu à
compter du 20 février 2014 entre UNILEVER, société dont le siège social est enregistré à
Port Sunlight, Wirral, Merseyside CH62 4ZD (ci-après dénommée la "Société") et le
Fonds international de développement agricole, dont le siège est via Paolo di Dono, 44,
00142 Rome, Italie (ci-après dénommé le "FIDA") (chacun étant ci-après dénommé
inidviduellement la "Partie" et collectivement les "Parties").

CONSIDÉRANT QUE la Société et le FIDA souhaitent identifier des opportunités de
collaboration en vue de mieux mobiliser le réseau des activités d’UNILEVER au niveau des
pays et les projets financés par le FIDA dans l’intérêt des populations agricoles et rurales
des pays en développement;

CONSIDÉRANT QUE la Société et le FIDA s’efforceront d’améliorer leur coordination
dans le domaine du développement rural durable dans l’intérêt des petits paysans des
pays en développement du monde entier;

CONSIDÉRANT QUE la mission de la Société est de découpler sa croissance de son
impact sur l’environnement, tout en accroissant son impact social positif;

CONSIDÉRANT QUE la Société s’est engagée à atteindre d’ici à 2020 les trois objectifs
suivants:

i) améliorer la santé et le bien-être;
ii) réduire son impact sur l’environnement; et
iii) obtenir 100% de ses approvisionnements en matières premières agricoles de

façon durable et améliorer les moyens d’existence des populations au sein de
sa filière;

CONSIDÉRANT QUE la mission du FIDA consiste à œuvrer pour que les populations
rurales pauvres se libèrent de la pauvreté, et qu'il est déterminé à développer les
perspectives d'amélioration des moyens d'existence des petits paysans et des
communautés auxquelles ils appartiennent;

CONSIDÉRANT QUE le FIDA s'appuie sur une tradition et un mandat de coopération
avec ses États membres établis de longue date dans la perspective de la réalisation de
leurs priorités de développement, et que la Société entend contribuer à l'appui que le
FIDA apporte à ces priorités;

CONSIDÉRANT QUE le présent Mémorandum expose l’intention de coopérer des Parties
et définit les grandes lignes de leur coopération au siège et sur le terrain, dont le but est
d’améliorer durablement l’accès des petits paysans aux technologies, aux savoirs, aux
services et aux marchés, et dans le cadre de laquelle elles pourront élaborer et
entreprendre des activités de collaboration afin de poursuivre plus efficacement les
objectifs indiqués ci-après.

EN CONSÉQUENCE, la Société et le FIDA (les "Parties"), en concluant le présent
Mémorandum, sont convenus de ce qui suit:
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1 DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION

1.1 Aux fins du présent Mémorandum (y compris les annexes) et sauf stipulation
contraire, les termes et expressions énumérés ci-dessous auront respectivement
les sens suivants:

Activités toute activité ou projet que les Parties exécuteront pour
atteindre leur but.

Annexes les annexes 1 à 5 jointes au présent Mémorandum et qui en
font partie intégrante.

Pays de collaboration les pays mentionnés à l’annexe 4 dont la liste peut être
modifiée, complétée ou mise à jour, le cas échéant.

Goupe de sociétés Unilever PLC, Unilever N.V. et toute société dans laquelle
l’une ou l’autre d’entre elles, ou toutes les deux, possède ou
contrôle directement ou indirectement les droits de vote
attachés à 50% au minimum des actions ordinaires émises,
ou contrôle directement ou indirectement la nomination de la
majorité des membres du conseil d’administration

Information confidentielle toute information (y compris, non limitativement, les
informations protégées, les données techniques, les secrets
commerciaux, le marketing, les finances, les savoir-faire, les
formules, les processus, les plans, les photographies, les
dessins, les spécifications, les échantillons, les matières ou
l’expérience) de quelque nature et sous quelque forme que
ce soit qui est divulguée ou communiquée, directement ou
indirectement à une Partie par l’autre Partie, et toute copie,
note, rapport, analyse ou étude des éléments sus-
mentionnés, élaborée par le destinataire ou pour son compte.

But améliorer de façon durable l’accès des petits paysans aux
technologies, aux savoirs, aux services et aux marchés.

2 MODALITÉS DE COLLABORATION

2.1 Les Parties conviennent de coopérer, sur une base non exclusive, et de partager
l’information, étant entendu que cela pourra conduire à des accords de
collaboration entre la Société (ou un membre du Groupe de sociétés) et une
collectivité ou une agence locale établie dans un des pays de collaboration, aux fins
de réalisation dans le pays de collaboration concerné d’un projet contribuant à
atteindre le But poursuivi.

2.2 Les Parties conviennent que les domaines de collaboration peuvent comprendre,
sans s’y limiter, les activités décrites à l’annexe 1.

2.3 Les Parties conviennent de partager entre elles les savoirs que chacune considère
raisonnablement comme favorisant l’atteinte du But poursuivi.

2.4 Sauf convention contraire, les activités visées à l’annexe 1 seront exécutées
conformément à des accords individuels (ci-après dénommés "Accords") conclus
entre les participants directs de la collaboration à chaque projet ou activité et sous



Pièce jointe EB 2014/111/INF.5

20

réserve des politiques, procédures et approbations de chaque Partie. Ces accords
respecteront les principes énoncés à l’annexe 3.

2.5 les Parties conviennent de désigner chacune un attaché de liaison chargé d'assurer
la communication et de transmettre les informations.

2.6 Les Parties peuvent se consulter sur des questions découlant du présent
Mémorandum et sur d’autres questions d’intérêt commun.

2.7 Les Parties conviennent d’adhérer aux principes énoncés dans le Code des principes
commerciaux et le Code de l’agriculture durable de la Société, et aux principes
d’action du FIDA concernant les partenariats avec le secteur privé, respectivement,
tels qu’ils pourront être modifiés le cas échéant (annexe 5).

2.8 Le présent Mémorandum ne représente aucun engagement de la part des Parties à
procéder à un quelconque financement. Tout engagement à cet effet doit faire
l'objet d'un accord distinct conclu par les Parties dans les conditions prévues aux
termes de leurs politiques et procédures respectives.

2.9 La Société accepte et reconnaît que la décision d’établir un partenariat avec elle, et
les modalités y relatives, appartient en dernier ressort aux collectivités et aux
agences locales.

3 GOUVERNANCE ET RAPPORTS

Les parties conviennent d’appliquer les principes relatifs à la gouvernance et aux
rapports énoncés à l’annexe 2 en ce qui concerne les modalités de collaboration
définies à la clause 2.

4 NOMS, MARQUES ET LOGOS

4.1. Les Parties conviennent qu'elles ne sont pas autorisées à enfreindre les droits de
propriété intellectuelle ou industrielle de l’autre Partie où que ce soit dans le
monde, y compris, sans s’y limiter, les copyrights, marques, dénominations
commerciales, marques de services, droits de base de données, logos, informations
commerciales ou confidentielles, savoir-faire ou secrets commerciaux ("Propriété
intellectuelle").

4.2 Les Parties conviennent qu'elles ne sont pas autorisées à utiliser le nom de l'autre
Partie de toute manière qui indique ou suggère, directement ou indirectement, que
celle-ci l'approuve ou l'appuie, ou approuve ou appuie les produits ou services
qu'elle propose. Toute utilisation par l'une des Parties du nom de l'autre Partie,
sous quelque forme que ce soit (autre qu'une utilisation interne, occasionnelle ou
communément admise), devra être autorisée par écrit par l'autre Partie.

5 LIMITES DU MÉMORANDUM D'ACCORD

5.1 Aucune stipulation du présent Mémorandum ne peut être interprétée comme:

5.1.1 autorisant l'une ou l'autre Partie à renoncer à un droit ou à assumer ou
contracter une obligation de quelque nature que ce soit au nom ou pour
le compte de l'autre Partie, ou à affirmer avoir le pouvoir d'agir ainsi;

5.1.2 établissant une coentreprise ou une relation de mandataire, employé ou
autre lien analogue entre les Parties; ou
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5.1.3 entraînant la renonciation de l'une ou l'autre Partie ou de ses
administrateurs et employés à leurs privilèges et immunités.

6 CARACTÈRE NON EXCLUSIF

Le présent Mémorandum ne constitue aucun engagement de la part de l'une des
Parties à accorder une exclusivité ou un traitement privilégié à l'autre pour toute
question visée dans le présent Mémorandum ou toute autre question.

7 CONFIDENTIALITÉ ET DIFFUSION D’INFORMATIONS

7.1 Chaque Partie s’engage vis-à-vis de l’autre Partie, pendant la durée du présent
Mémorandum ou par la suite, à ne pas utiliser ou divulguer, ou permettre la
reproduction ou la divulgation à l’intention de qui que ce soit, toute information
confidentielle relative à l’autre Partie, ou à n’utiliser toute information confidentielle
d’aucune autre façon que pour s’acquitter de leurs obligations respectives prévues
au présent Mémorandum, à moins que cette reproduction, utilisation ou divulgation
ne soit expressément autorisée par écrit par l’autre Partie et exigée par la loi ou par
une autre autorité juridique ou réglementaire, auquel cas une notification écrite doit
être adressée sans délai à l’autre Partie.

7.2 Les Parties peuvent mettre le présent Mémorandum à la disposition du public,
conformément à leurs politiques respectives en matière de diffusion d'informations.
La Société s'abstiendra de faire référence à la collaboration engagée au titre du
présent Mémorandum dans ses activités de publicité pour les produits et services
qu'elle propose ou pour chercher à obtenir un contrat ou autre débouché
commercial, qu'il soit ou non financé par le FIDA, à moins qu'il n'en ait été convenu
autrement par écrit.

7.3 En cas de résiliation du présent Mémorandum en vertu des clauses 9.3 ou 9.4, la
résiliation ne doit pas être communiquée au public ou à l’extérieur sans le
consentement écrit de l’autre Partie.

8 AVANTAGES COMMERCIAUX ET CONFLITS D’INTERÊTS

8.1 Aucune activité entreprise en exécution du présent Mémorandum ne peut être
utilisée à des fins commerciales par la Société ou l'une quelconque de ses filiales;
en outre, la Société n'est pas autorisée à chercher à tirer directement ou
indirectement un avantage commercial de la participation du FIDA à l'activité en
question. Toutefois, il est possible de faire état de la collaboration entre les Parties
dans les publications résultant des activités de collaboration.

8.2 La collaboration du FIDA avec la Société portant sur des activités entreprises en
vertu du présent Mémorandum n'a pas pour objet de conférer à la Société ou à
l'une quelconque des entreprises qui lui sont affiliées un avantage ou une
préférence spécifiques par rapport à une autre entité en cas de concurrence pour
l'attribution par le FIDA ou par un tiers d'un marché de fournitures, de travaux ou
de services lorsque ce marché résulte d'activités entreprises en application du
présent Mémorandum ou est en relation directe avec ces activités.

9 ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE

9.1 Le présent Mémorandum entre en vigueur à la date de la signature par les
représentants autorisés des deux institutions. Si la signature intervient à des dates
différentes, le Mémorandum entre en vigueur à la date la plus tardive.
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9.2 Le présent Mémorandum est conclu initialement pour une durée de cinq (5) ans à
compter de son entrée en vigueur, cette durée pouvant être prolongée par accord
écrit des deux Parties, sous réserve des évaluations que les Parties jugent
appropriées.

9.3 Le présent Mémorandum peut être résilié par l'une ou l'autre Partie, pour quelque
motif que ce soit, par voie de notification écrite adressée à l'autre Partie avec un
préavis de deux (2) mois.

9.4 Chaque Partie peut résilier avec effet immédiat le présent Mémorandum en cas de
rupture de celui-ci par l’autre Partie.

10 NOTIFICATIONS

10.1 Afin de faciliter la réalisation des objectifs exposés dans le présent Mémorandum,
toute communication entre les Parties sera adressée aux bureaux de liaison
indiqués ci-après:

10.1.1 Pour la Société:

Miguel Veiga-Pestana
Vice-Président, Affaires extérieures et relations avec les médias
Unilever U.K. Central Resources Limited
Siège social: Unilever House, Blackfriars, London, EC4Y 0DY
Tél.: +44 20 7822 6487; Port.: +44 7776 468476
Miguel.pestana@unilever.com

Martin Huxtable
Directeur des achats, ingrédients et réseau fournisseurs
Unilever Asia Private Limited
#06-22 Mapletree Business City,
20 Pasir Panjang Road, Singapore, 117439
Tél.: +65 6643 301; Port.: +65 9018 5770
Martin.huxtable@unilever.com

Giulia Di Tommaso
Conseillère juridique
Unilever Italy Holdings S.r.l.
Via Paolo Di Dono 3/A, 00142 Roma, Italy
Tél.: +39 06 5449 2448; Port.: +39 3457885377
Giulia.di-tommaso@unilever.com

10.1.2 Pour le FIDA:

Mohamed Beavogui
Directeur du Bureau des partenariats
et de la mobilisation des ressources
et Conseiller principal du Président
FIDA
Via Paolo di Dono, 44
00142 Rome, Italy
Tél.: +39 065459 2240
m.beavogui@ifad.org

mailto:pestana@unilever.com
mailto:huxtable@unilever.com
mailto:di-tommaso@unilever.com
mailto:beavogui@ifad.org
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Mylene Kherallah
Conseillère technique principale, secteur privé, développement et
entreprises et marchés ruraux
Division des politiques et du conseil technique
Via Paolo di Dono 44
00142 Rome, Italy
Tél.: +39 06 54 59 26 69
m.kherallah@ifad.org

Nicole Carta
Responsable des partenariats avec le secteur privé
Bureau des partenariats et de la mobilisation des ressources
Via Paolo di Dono 44
00142 Rome, Italy
Tél.: +39 06 54 59 28 16
n.carta@ifad.org

10.2 Toute demande, notification ou communication sera réputée dûment signifiée:

10.2.1 si elle est remise en main propre, à sa réception à l’adresse prévue à cet
effet dans la présente clause;

10.2.2 si elle est envoyée par courrier préaffranchi au tarif prioritaire, 48
heures après avoir été postée (non compris les samedis, dimanches et
fêtes); ou

10.2.3 si elle est envoyée par courriel, dès l’envoi.

10.3 Toute demande, notice ou communication faite en application du présent
Mémorandum doit être présentée par écrit et adressée au destinataire, à l’adresse
du destinataire mentionnée dans le présent Mémorandum ou à toute autre adresse
que le destinataire pourra, le cas échéant, notifier par écrit à l’expéditeur, ou par
courriel à l’adresse électronique indiquée à la clause 10.1.

11 DISPOSITIONS DIVERSES

11.1 Toutes les annexes font partie intégrante du présent Mémorandum.

11.2 Le présent Mémorandum peut être signé en plusieurs exemplaires. Chaque
exemplaire constituera un exemplaire original du présent Mémorandum mais
l’ensemble des exemplaires constituera un même et unique instrument.

11.3 La signature du présent Mémorandum suppose que les signataires s’efforceront, au
mieux de leurs capacités, d’atteindre les objectifs qui y sont énoncés.

EN FOI DE QUOI, les Parties, agissant par l’intermédiaire de leurs représentants
dûment autorisés, ont signé le présent Mémorandum d’accord établi en langue anglaise
en trois (3) exemplaires originaux portant la date de ce jour.

mailto:kherallah@ifad.org
mailto:carta@ifad.org
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Pour Unilever
Paul Polman
Le Président Directeur général

Pour le FIDA
Kanayo F. Nwanze
Le Président
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Annexes

Annexe 1. Récapitulation de la collaboration convenue pendant la durée du
Mémorandum d’accord

Annexe 2. Gouvernance et rapports

Annexe 3. Principes de la collaboration au niveau local

Annexe 4. Liste des pays où l’exploration de la collaboration commencera sur le terrain.

Annexe 5. Code de principes commerciaux d’Unilever et principes d’action du FIDA
relatifs aux partenariats avec le secteur privé
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Annexe 1

Récapitulation de la collaboration convenue pendant la durée
du Mémorandum d’accord

Les Parties sont convenues de travailler dans les domaines de collaboration suivants afin
de réaliser l’objet du présent Mémorandum, qui est d’améliorer de façon durable l’accès
des petits exploitants aux technologies, aux savoirs, aux services et aux marchés.

a) S’engager à faire avancer les questions prioritaires pour les Parties, telles
que, entre autres, celles des initiatives destinées à réduire les déchets
alimentaires, de l'égalité des sexes, des jeunes entrepreneurs agricoles et de
la nutrition.

b) Coordonner les efforts communs et explorer les opportunités de renforcer la
participation des petits exploitants aux projets d’approvisionnement durable
en produits de base agricoles et les programmes de développement inclusifs
en faveur des petits exploitants des pays en développement. Ces travaux
seront exécutés dans le cadre de projets visant des filières agricoles
spécifiques, et par des réunions régulières de partage des savoirs sur la
demande des marchés et les priorités des pays, entre les directeurs des
bureaux régionaux et de pays du FIDA et les directeurs des achats d’Unilever.

c) Pour l’engagement au niveau des pays, les Parties travailleront en partenariat
avec le personnel des projets financés par le FIDA afin d’identifier et d’évaluer
des projets concrets à réaliser en commun. Il pourront porter, non
limitativement, sur les domaines suivants:

i) Collaboration sur des écoles paysannes de terrain et/ou d’autres
mécanismes destinés à améliorer le transfert aux petits exploitants de
pratiques agricoles durables et leur adoption par ceux-ci.

ii) Intégration des petits exploitants dans des filières agricoles inclusives et
durables débouchant sur une relation à long terme gagnant-gagnant
entre les petits exploitants et les acheteurs privés de produits agricoles
de base, notamment Unilever.

iii) Concertation avec les autorités locales et centrales afin d’améliorer
l’environnement commercial en vue du développement inclusif du
secteur privé dans le secteur agricole, y compris les partenariats
publics-privés.

iv) Tout autre domaine dont il sera convenu, le cas échéant, entre les
Parties.

d) Une fois identifiés les projets concrets dans le cadre desquels les Parties
collaboreront, des objectifs et des buts communs seront clairement définis
pour chacun, notamment le nombre de petits exploitants qui bénéficieront du
projet et le niveau de bénéfices supplémentaires que les petits exploitants
retireront du partenariat, en termes tant quantitatifs que qualitatifs. Ces
résultats seront ventilés par sexe.

e) Le renforcement des capacités des deux Parties par des échanges de
personnel, détachements et autres moyens à identifier, sous réserve de
l’accord mutuel des deux Parties.
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Annexe 2

Gouvernance et rapports

1. Les Parties conviennent de ce qui suit:

a) un examen trimestriel au niveau opérationnel, à organiser par les chargés de
liaison nommés en vertu du présent Mémorandum, par conférence
téléphonique et/ou réunion effective en un lieu mutuellement acceptable qui
sera décidé à l’avance par les Parties;

b) un examen annuel de l’état d’avancement avec les hauts responsables sous
une forme qui sera décidée d’un commun accord entre les parties; et

c) l’établissement d’une entente sur les responsabilités de chacune des parties
en ce qui concerne la réalisation de l’objet à la première réunion trimestrielle
de situation après la signature du présent Mémorandum.
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Annexe 3

Principes de la collaboration au niveau local

Le FIDA s’emploiera à faire office de facilitateur entre les pays de collaboration, les
autorités locales et nationales, les autres organismes des Nations Unies ou IFI et le
Groupe de sociétés. En particulier, il veillera au respect des principes généraux exposés à
l’annexe 5. Lorsque le FIDA sera partie à la facilitation, il s’efforcera d’enregistrer avec
exactitude les conditions négociées entre les Parties du fait de son rôle de facilitateur.



Pièce jointe - Annexe 4 EB 2014/111/INF.5

29

Annexe 4

Liste des pays où l’exploration de la collaboration commencera sur le terrain

Argentine

Chine

Équateur

Ghana

Inde

Indonésie

Myanmar

Nigéria

Rwanda

République-
Unie de
Tanzanie
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Annexe 5

Code de principes commerciaux d’Unilever

Normes de conduite

Nous conduisons nos activités avec honnêteté, intégrité et ouverture, et avec le respect
des droits humains et des intérêts de nos employés.
Nous respectons de même les intérêts légitimes de ceux avec qui nous sommes en
rapport.

Respect de la loi

Les sociétés et les employés d’Unilever sont tenus de se conformer aux lois et règlements
des pays dans lesquels nous travaillons.

Employés

Unilever est engagé en faveur de la diversité dans un environnement de travail
caractérisé par la confiance et le respect mutuels, et où chacun se sent responsable de la
performance et de la réputation de la société.
Nous recrutons, employons et promouvons nos employés sur la seule base des
qualifications et des compétences nécessaires à la bonne exécution du travail.
Nous sommes engagés en faveur de conditions de travail saines et sans danger pour tous
les employés. Nous nous interdisons de recourir au travail forcé ou obligatoire ou au
travail des enfants.
Nous sommes engagés à travailler avec les employés pour développer et renforcer les
capacités et les qualifications de chaque individu. Nous respectons la dignité de l’individu
et le droit des employés à la liberté d’association. Nous maintenons une bonne
communication avec les employés par des procédures d’information et de consultation
établies au niveau de l’entreprise.

Consommateurs

Unilever est engagé à fournir des produits et des services de marque offrant une valeur
régulière en termes de prix et de qualité, et sans danger dans leur usage prévu. Les
produits et les services font l’objet d’un étiquetage, d’une publicité et d’une
communication exacts et appropriés.

Actionnaires

Unilever conduit ses opérations conformément aux principes internationalement acceptés
de la bonne gouvernance des entreprises. Nous fournissons à tous les actionnaires des
informations ponctuelles, régulières et fiables sur nos activités, notre structure, notre
situation financière et nos résultats.

Partenaires commerciaux

Unilever est engagé à établir des relations mutuellement bénéfiques avec ses
fournisseurs, clients et partenaires commerciaux. Dans nos opérations commerciales,
nous attendons de nos partenaires qu’ils adhèrent à des principes commerciaux
compatibles avec les nôtres.
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Engagement citoyen

Unilever s’efforce d’être une entreprise citoyenne et, en tant que partie intégrante de la
société, de s’acquitter de ses responsabilités envers les sociétés et les communautés
dans lesquelles elle travaille.

Activités publiques

Les sociétés du groupe Unilever sont encouragées à promouvoir et à défendre leurs
intérêts commerciaux légitimes.
Unilever coopère avec les gouvernements et autres institutions, tant directement que par
l’intermédiaire d’organismes tels que les associations commerciales, afin d’élaborer des
projets de loi et autres dispositions réglementaires qui peuvent avoir une incidence sur
les intérêts commerciaux légitimes.
Unilever ne soutient pas les partis politiques et ne contribue pas au financement de
groupes dont les activités tendent à promouvoir des intérêts de partis.

Environnement

Unilever est engagé à contribuer à l’amélioration continue de la gestion de son impact
environnemental et à atteindre l’objectif à long terme de développer son activité dans
une optique de durabilité.
Unilever travaille en partenariat avec d’autres organisations afin de promouvoir le respect
de l’environnement, d’accroître la compréhension des questions environnementales et de
diffuser de bonnes pratiques.

Innovation

Dans notre travail d’innovation scientifique visant à répondre aux besoins des
consommateurs, nous respectons les préoccupations de nos consommateurs et de la
société. Nous travaillons sur une base scientifique saine, en appliquant des normes
rigoureuses de sécurité du produit.

Concurrence

Unilever croit en une concurrence vigoureuse mais loyale et soutient l’élaboration de lois
appropriées sur la concurrence. Les sociétés et les employés du groupe Unilever
conduisent leurs opérations conformément aux principes d’une concurrence loyale et à
toutes les réglementations applicables.

Intégrité commerciale

Unilever n’offre ni ne reçoit, directement ou indirectement, aucun pot-de-vin ou autre
avantage indu dans le but d’en tirer un gain commercial ou financier. Aucun employé ne
doit offrir ni recevoir un cadeau ou un paiement qui est ou peut être interprété comme
étant un pot-de-vin. Toute demande ou offre de pot-de-vin doit être immédiatement
refusée et signalée à la direction.
Les livres comptables et les pièces justificatives d’Unilever doivent décrire avec
exactitude les opérations sous-jacentes. Il n’est établi ou maintenu aucun compte, fonds
ou actif non divulgué ou non comptabilisé.

Conflits d’intérêts

Tous les employés d’Unilever sont censés éviter toute activité personnelle ou intérêt
financier qui serait en conflit avec leurs responsabilités au sein de la société.
Les employés d’Unilever ne doivent pas rechercher de gains pour eux-mêmes ou pour un
tiers par un usage abusif de leur position.
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Conformité – Surveillance – Rapports

Le respect de ces principes est un élément essentiel de notre réussite commerciale. Le
Conseil d’administration d’Unilever est responsable de la bonne application de ces
principes dans l’ensemble du groupe Unilever.
Le Président-Directeur général est responsable de l’application de ces principes et est
soutenu dans cette tâche par le Comité global du Code et des politiques, composé du
Conseiller juridique principal (président du Comité), de l’Auditeur principal, du
Contrôleur, du SVP communications, du VP risques et conformité, et des représentants
respectifs de la filière d’approvisionnement et des ressources humaines. Des rapports
trimestriels figurent dans le Rapport du Contrôleur sur les risques et le contrôle. La
gestion courante est déléguée à tous les cadres supérieurs des géographies, catégories,
fonctions et sociétés opérationnelles. Ils sont responsables de la mise en œuvre de ces
principes, le cas échéant, au moyen de directives plus détaillées adaptées aux besoins
locaux et ils bénéficient à cet effet de l’assistance du Comité des codes sectoriels qui se
compose du Conseiller juridique pour les codes sectoriels et des représentants de toutes
les catégories et fonctions pertinentes. L’assurance de la conformité est donnée et suivie
chaque année. La conformité au Code est soumise à l’examen du Conseil d’administration
assisté du Comité de la responsabilité institutionnelle et du Comité d’audit pour les
questions comptables et financières. Toute infraction au Code doit être signalée
conformément aux procédures spécifiées par le Conseiller juridique principal. Le Conseil
d’administration d’Unilever ne blâmera pas la direction pour toute perte commerciale
résultant du respect de ces principes et d’autres politiques ou instructions impératives. Le
Conseil d’administration d’Unilever attend des employés qu’ils lui signalent ou qu’ils
signalent à la direction toute infraction ou soupçon d’infraction à ces principes. Des
dispositions ont été prises pour que les employés puissent faire un tel signalement de
façon confidentielle et pour qu’aucun employé n’en souffre les conséquences.

Le Code d’Unilever pour l’agriculture durable est disponible sur le lien suivant
http://www.unilever.com/images/sd_Unilever_Sustainable_Agriculture_Code_2010_tcm1
3-216557.pdf

Principes d’action du FIDA relatifs aux partenariats avec le secteur privé

 L'appui ou le partenariat doit au premier chef être axé sur les intérêts et les
besoins des petits exploitants et des producteurs ruraux pauvres dans les pays où
le FIDA est présent; les ruraux pauvres, hommes et femmes, doivent plus
précisément tirer parti de cette collaboration en tant que producteurs,
fournisseurs, clients, distributeurs ou salariés;

 Dans la mesure applicable, le pays doit démontrer qu’il appuie et internalise les
partenariats avec le secteur privé (conformément au COSOP ou au document
relatif à la conception du projet ou au don);

 Les entreprises privées, en particulier les grandes sociétés internationales, doivent
respecter les normes sociales et environnementales (vérifiées au moyen du
contrôle préalable effectué à l'étape de la préparation du projet; elles doivent à
tout le moins se conformer aux Directives pour la coopération entre les Nations
Unies et le secteur privé [2009])1;

 La collaboration avec le FIDA doit avoir un impact durable, qui se prolonge au-
delà du partenariat; et

1 http://business.un.org/en/assets/83f0a197-b3b8-41ba-8843-d8c5b5d59fe1

http://www.unilever.com/images/sd_Unilever_Sustainable_Agriculture_Code_2010_tcm1
http://business.un.org/en/assets/83f0a197-b3b8-41ba-8843-d8c5b5d59fe1
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 Les partenariats doivent assurer la transparence, ainsi que l'intégrité,
l'indépendance et la neutralité du FIDA; les attributions et la responsabilité des
partenaires doivent être clairement définies d’un commun accord.


